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Avis au lecteur

Pour ne pas alourdir la lecture, les principaux textes ayant construit le droit positif de la garde à vue, et qui constituent en quelque sorte le corpus de la réforme de la garde à vue, seront cités par la seule référence à leur date :

 

Dispositions législatives :

– Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme du Code de procédure pénale ;

– Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000, renforçant la présomption d'innocence et les droits des victimes ;

– Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité (dite loi « Perben II ») ;

– Loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue ;

– Loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE du Parlement et du Conseil du 22 mai 2012 relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales ;

– Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale ;

– Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du xxie siècle ;

La garde à vue

– Loi n° 2019-222 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice ;

– Loi 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire.

 

Directives de l'Union Européenne :

– Directive 2012/13/UE du 22 mai 2012 relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales (dite directive « B ») ;

– Directive 2013/48/UE du 22 octobre 2013 relative au droit d'accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et des procédures relatives au mandat d'arrêt européen, au droit d'informer un tiers dès la privation de liberté et au droit des personnes privées de liberté de communiquer avec des tiers et avec les autorités consulaires (dite directive « C »).




Introduction

La garde à vue se transforme. La garde à vue ne se réduit plus à la mesure emblématique du pouvoir de contrainte policier qu'elle incarnait classiquement. De plus en plus, elle devient le symbole des nouveaux équilibres qui se dessinent en procédure pénale par l'effet d'une autre forme de contrainte, juridique et normative, celle des droits fondamentaux.

Dans le célèbre film Garde à vue, sorti en 1981, Claude Miller décrivait une réalité qui semble appartenir à un autre temps, au moins au regard des modalités dans lesquelles une garde à vue se déroule aujourd'hui. Le cinéaste mettait en scène l'ambiance d'un huis clos psychologique, d'un duel nécessairement déséquilibré entre l'enquêteur et le suspect, sans avocat, qui conduit, au fil des heures, à ce qu'un innocent avoue un crime qu'il n'a pas commis. Caricature, diront certains. Prisme déformant de la fiction, martèleront d'autres. Pourtant, si un nouveau film était réalisé aujourd'hui, le scenario risquerait d'être très différent. Il pourrait dépeindre la pression que subissent les officiers de police judiciaire dans l'exécution d'une mesure de plus en plus contrôlée, où le temps passé à rédiger des procès-verbaux, à rendre des comptes, devient difficile à articuler avec le temps d'investigation pur. Dans la loi au moins, l'interrogatoire a laissé la place à l'audition, terme que le législateur a jugé plus respectueux de la personne et moins imprégné par la culture de l'aveu. Surtout, la garde à vue est soumise à un formalisme grandissant, avec un suspect qui est de moins en moins isolé. Il peut s'entretenir avec un avocat, être assisté par lui pour un certain nombre d'actes, faire prévenir un tiers et, le cas échéant, communiquer avec lui. Le secret cédant toujours plus face à l'impératif de transparence, dans un nombre important de situations, le recueil de la parole du suspect devra même faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel. En une quarantaine d'années, la réalité de la garde à vue semble finalement avoir renversé la fiction. Comment le droit français en est-il arrivé à une telle évolution ?

 

Dynamique : la garde à vue, au carrefour des sources européennes et constitutionnelles. Au fil du temps, le droit applicable à la garde à vue s'est considérablement étoffé à la faveur d'un mouvement d'extension des droits de la défense dans toutes les phases de la procédure pénale. Cette évolution ne serait vraisemblablement pas intervenue, ou pas avec la même intensité, sans la mobilisation des principales strates de la hiérarchie des normes. Cette convergence des sources du droit a produit un double effet contrasté, tantôt d'accélération et tantôt de perturbation des réformes entreprises. La pression des sources européennes et constitutionnelles explique, en très grande partie, la promotion des droits du gardé à vue qui est apparue comme une nécessité pour assurer la mise en conformité du droit français. Le cap était ainsi donné. En revanche, l'itinéraire à suivre n'a pas suscité le même consensus. Les nouvelles règles de la garde à vue ont donné lieu à des problèmes d'articulation des contrôles de conventionnalité et de constitutionnalité, à bien des égards inédits et insolubles, au moment de définir le contenu des nouvelles garanties. Ces données expliquent, en grande partie, la difficulté pour le législateur de proposer un point d'équilibre satisfaisant, donnant à la garde à vue des allures de réformes perpétuelles.

Enjeux : de la garde à vue à la construction d'un droit de la suspicion. Se combinant difficilement avec le caractère inquisitoire de l'enquête, la dynamique de renforcement des droits a conduit à une complexification inévitable des règles de la garde à vue. Les problématiques se sont alors superposées de telle sorte que les enjeux se sont progressivement décentrés. D'une rénovation des règles de la garde à vue, on est passé à la construction d'un droit applicable aux suspects, avec comme dénominateur commun la place et l'intensité des droits de la défense selon la phase de la procédure pénale considérée. La garde à vue apparaît finalement aujourd'hui comme l'un des outils d'un dispositif plus vaste, dont le législateur, la doctrine et les acteurs de terrain ne peuvent encore pleinement mesurer toutes les implications. En l'état de la réflexion, et au regard des catégories du droit français, l'analyse de la garde à vue ne peut intervenir sans envisager le régime voisin de l'audition libre. Il est rapidement apparu que les droits du suspect ne pouvaient être réservés au suspect gardé à vue, et donc subordonnés à la privation de liberté. En raison de l'atteinte à la présomption d'innocence qu'elle représente, il n'était pas envisageable de généraliser la garde à vue afin de garantir des droits au suspect. Un nouveau statut de la suspicion, lors de l'enquête policière, devait nécessairement être formalisé afin d'éviter un autre écueil, consistant à entendre un suspect sans lui accorder certains droits. Sans compter celui applicable à la victime, trois statuts distincts coexistent désormais au stade de l'enquête policière : celui du simple témoin (qui n'est pas suspect et ne bénéficie d'aucun droit), celui du suspect libre et celui du suspect gardé à vue (les deux bénéficiant désormais de certains droits). Si la distinction est intellectuellement accessible, sa mise en œuvre pratique soulève nombre de difficultés qui constituent autant de niches de contentieux susceptibles de nuire à l'efficacité des investigations. Le glissement du statut de témoin à celui de suspect, l'articulation entre l'audition libre et la garde à vue suscitent régulièrement des discussions, dont celle du contrôle de la nécessité du recours à la privation de liberté. En outre, l'étendue des garanties reconnues à chaque catégorie de suspect fait l'objet de variations qui pourraient encore justifier des ajustements à l'avenir.

 

Approche : la garde à vue, entre procédure pénale et théorie du droit. Ce rapide panorama des mutations profondes qui ont affecté la garde à vue depuis ces dernières décennies suffit à convaincre de la nécessité de dresser un état des lieux des règles nouvelles, de plus en plus denses, portées par un mouvement réformateur, souvent animé par des courants contraires.

Naturellement, cette analyse s'impose sous l'angle technique de la procédure pénale afin d'appréhender le nouveau droit de la garde à vue. L'ordonnancement des règles sera également l'occasion d'apprécier leur portée sur l'équilibre de la phase d'enquête, traditionnellement de nature inquisitoire. À terme, au fur et à mesure de l'évolution vers une forme de juridictionnalisation de l'enquête, la question de la modification de la nature de la garde à vue, voire de son intérêt pratique, pourrait également se poser. Bien plus, les leçons tirées des dernières réformes de la garde à vue permettront de recenser les insuffisances, les contentieux récurrents, les questions oubliées ou volontairement laissées en attente, ainsi que les incohérences du dispositif actuel, dans une logique prospective, afin de stabiliser et, espérons-le, sécuriser le droit positif à l'occasion d'une recodification d'ensemble, désormais engagée, de la procédure pénale.

En outre, et de manière sans doute plus inattendue, l'étude des règles de la garde à vue se justifie dans une approche de théorie générale du droit, entendue comme une réflexion transversale sur les dynamiques d'évolution du droit positif. Si la garde à vue a autant fait parler d'elle depuis une dizaine d'années, c'est aussi en raison des spécificités de son processus de réforme. Celui-ci a suscité des difficultés, relativement inédites, pour déterminer le contenu et la date d'entrée en vigueur de la réforme. Ces débats ont été à l'origine de nombreux désordres qui ont perturbé l'application des règles nouvelles en provoquant un contentieux supplémentaire, à rebours de l'effet pacificateur attendu de toute loi nouvelle. La cause semble facile à identifier. En matière de garde à vue, les modifications ont été guidées par une logique de mise en conformité avec des standards européens et constitutionnels. Cette catégorie de réforme doit-elle être appréhendée comme une réforme législative ordinaire ? Quelles répercussions en résulte-t-il sur l'activité du législateur ? Une meilleure anticipation était-elle possible ? Les insuffisances de la hiérarchie des normes peuvent-elles être utilement comblées par le dialogue des juges ? À l'heure de la fondamentalisation du droit, ces questions ne sont évidemment pas propres à la matière réformée. En raison de leur transversalité, elles fondent l'approche proposée dans cet ouvrage.

 

Plan. Aujourd'hui encore, la garde à vue ne peut être dissociée de la question de sa réforme. Inspirée par les droits fondamentaux, celle-ci imprime au droit de la garde à vue un contenu singulier et soulève des questions de méthode dont l'étude pourrait être source d'enseignements bien au-delà de la matière pénale. Pour cette raison, le processus de réforme de la garde à vue mérite d'être considéré en tant que tel (Première partie). Cette réflexion préalable permet de mieux comprendre comment le nouveau droit de la garde à vue se construit (Deuxième partie), et pourquoi il se traduit par un renforcement des droits du gardé à vue (Troisième partie).




Première partie

Le processus de réforme de la garde à vue

En une dizaine d'années, le droit français de la garde à vue a connu des bouleversements majeurs. Au-delà des nouvelles orientations de fond, le processus de réforme, en lui-même, a retenu l'attention bien au-delà de la seule doctrine pénaliste. C'est le signe d'enjeux transversaux qui dépassent les limites de la matière et révèlent une indéniable complexité normative, particulièrement lorsque la réforme est inspirée par les droits fondamentaux. Le cas de la garde à vue en offre une illustration topique, susceptible d'éclairer d'autres pans du droit qui seraient confrontés à la même problématique. Les évolutions ne proviennent plus nécessairement d'une réforme d'ensemble qui aurait été pensée en amont pour asseoir durablement le nouveau droit positif. Le processus devient nécessairement plus diffus et principalement dicté par le jeu des sources supra-législatives. À propos de la garde à vue, les interactions – souvent conflictuelles – entre les différentes sources mobilisées ont provoqué un double phénomène d'accélération du rythme des réformes (Chapitre 1) et de recherche de conformité substantielle (Chapitre 2).




Chapitre 1

L'accélération des réformes de la garde à vue

S'il est difficile de dater précisément le début du processus de réforme de la garde à vue, la loi du 14 avril 2011 représente un tournant décisif dans l'histoire de la mesure. Elle constitue le marqueur d'une évolution récente en faveur des droits de la défense (Section 1) qui résulte, en très grande partie, d'un effet d'emballement des sources supra-législatives (Section 2).

Section 1

Une évolution récente en faveur des droits de la défense

Un regard rapide sur l'histoire de la garde à vue révèle le contraste entre l'effervescence actuelle et le vide juridique qui a longtemps caractérisé la mesure. Issue de la pratique, le Code d'instruction criminelle de 1808 ne la connaissait pas. Elle intervenait au titre de l'enquête officieuse, qui a donné lieu à d'âpres controverses doctrinales quant à sa légalité, et qui a paradoxalement été renforcée après la loi Constans du 8 décembre 1897 en offrant une stratégie de contournement des droits de la défense introduits au stade de l'instruction préparatoire. L'expression « garde à vue » semble être formellement consacrée, pour la première fois, par le décret du 20 mai 1903 portant règlement sur l'organisation et le service de la gendarmerie, selon lequel : « Doit être considérée en état de garde à vue, toute personne qui n'est pas laissée libre de se retirer, notamment à la fin de son audition » (art. 124). Il faut cependant attendre le Code de procédure pénale de 1958 pour que la pratique soit légalisée. Avec cette officialisation, plusieurs éléments de régime juridique ont été posés. La garde à vue devait être justifiée par les « nécessités de l'enquête », et la durée de la mesure était désormais inscrite dans la loi : vingt-quatre heures, renouvelables sur autorisation écrite du procureur de la République (avec l'introduction, par une loi du 31 décembre 1970, d'une première possibilité de prolongation exceptionnelle à quatre jours en matière de stupéfiants). Un premier formalisme a également vu le jour. L'officier de police judiciaire devait mentionner sur le procès-verbal les motifs de la garde à vue, les jours et heures de début et de fin de la mesure, le jour et l'heure de la présentation devant le procureur, la durée des interrogatoires, ainsi que celle des repos séparant ces derniers. En outre, le gardé à vue avait déjà droit à un examen médical. Pour autant, la réforme du Code de procédure pénale a rapidement livré ses limites. Confortant pour l'essentiel les pratiques antérieures, ces exigences textuelles se sont finalement révélées peu contraignantes, alors que la mesure restait, par essence, difficilement conciliable avec la présomption d'innocence. Ce d'autant plus qu'à l'époque, la mesure pouvait s'appliquer aussi bien aux suspects qu'aux simples témoins.

Ce relatif désintérêt du législateur a valu à la garde à vue le surnom en doctrine de « belle endormie » de la procédure pénale. Le « réveil » intervient avec la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme du Code de procédure pénale. Elle autorise, pour la première fois, la présence de l'avocat pendant la garde à vue, à partir de la vingt-et-unième heure pour un entretien dont la durée ne peut excéder trente minutes, sans accès à aucun élément de la procédure (mais, à partir de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993, avec une notification de la nature de l'infraction recherchée ; C. pr. pén., art. 63-4, versions lois du 4 janv. et du 24 août 1993). Par la suite, la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000, renforçant la présomption d'innocence et les droits des victimes, a avancé le moment de l'exercice de ce droit à un entretien confidentiel, dès la première heure de garde à vue (C. pr. pén., art. 63-4, version loi du 15 juin 2000). L'exercice de ce droit pouvait néanmoins être reporté, à l'issue de la trente-sixième heure, pour certaines infractions dont la liste s'est progressivement allongée pour aboutir à la création, en 2004, du régime dérogatoire applicable à la délinquance et à la criminalité organisée (C. pr. pén., art. 63-4 et 706-88, version loi n° 2004-204 du 9 mars 2004). À cette date, l'avocat ne pouvait alors intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit heures (délinquance et criminalité organisée en général) ou de soixante-douze heures (terrorisme et trafic de stupéfiants).
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a vue a fait son entrée dans le Code de procédure pénale
en 1958. Depuis lors, I'encadrement de la mesure n’a
cessé de se renforcer, avec une trés nette accélération des
réformes ces dix derni¢res années, au point de faire de la
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Si la garde a vue a autant passionné, c’est en raison de
son évolution progressiste, portée par la dynamique
des droits fondamentaux, mais également en raison des
spécificités de son processus de réforme, associées a la
contrainte des sources supra-législatives. L'ensemble
a soulevé bon nombre de difficultés, pour certaines
inédites, et a finalement produit un effet contrasté.
Les nouvelles garanties générent un contentieux propre,
etentretiennent la dynamique d’accroissement des droits,
notamment de la défense.

Cet ouvrage déméle les tensions de la matiére, en
combinant analyses du droit positif et réflexions
prospectives.

Sébastien Pellé, agrégé des Facultés de droit, est
professeur a I'Université Toulouse Capitole.
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